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Il ressort de l'article 35, paragraphes 2 et 3, 
du règlement de procédure du Tribunal, 
d'une part, que la partie requérante a le droit 
de choisir la langue de procédure et, d'autre 
part, que tous les documents annexés aux 

mémoires des autres parties, y compris les 
parties intervenantes, doivent en principe 
être traduits dans la langue de procédure. 
Ces dispositions ont notamment pour objet 
de protéger la position d'une partie qui 
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entend contester la légalité d'un acte admi­
nistratif adopté par les institutions commu­
nautaires, quelle que soit la langue utilisée à 
cette fin par l'institution concernée, notam­
ment pendant la procédure précontentieuse. 

Dans ces conditions, même si des considéra­
tions différentes peuvent être retenues pour 
ce qui concerne la procédure orale, la langue 
de procédure choisie par la partie requérante 
doit être strictement respectée pendant la 
procédure écrite devant le Tribunal. Ce n'est 
que dans des circonstances exceptionnelles 
qu'une dérogation peut être accordée, au 

titre de l'article 35, paragraphe 2, sous b), du 
règlement de procédure, à la règle de l'arti­
cle 35, paragraphe 3, deuxième alinéa, selon 
laquelle tout document produit ou annexé et 
rédigé dans une autre langue doit être 
accompagné d'une traduction dans la langue 
de procédure. 

Ne peut bénéficier d'une telle dérogation une 
partie intervenante qui, pour la solliciter, 
avance des arguments qui ne permettent pas 
de conclure que, en l'absence de dérogation, 
il serait porté atteinte à ses droits au cours de 
la procédure écrite. 
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